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5.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
6.	Contexte de la résolution:
Cette résolution marque le cinquième anniversaire de la mise en application de l’accord de libre-échange (ALE) entre l’Union européenne et la Corée du Sud qui est entré en vigueur de manière provisoire le 1er juillet 2011. À l’été 2016, la commission compétente, l’INTA, a commencé à travailler à l’élaboration du rapport d’initiative qui dresse le bilan de la mise en application de l’accord, avec l’avis de la commission EMPL. La résolution a été adoptée lors de la session plénière du Parlement européen du 18 mai 2017.
7.	Analyse du texte et des demandes du Parlement:
La résolution souligne la nature sans précédent de l’accord et reconnaît son incidence positive sur les échanges entre les deux parties à l’accord ainsi que sur l’intégration et le développement socioéconomique de celles-ci. Elle met en lumière le fait que, depuis la mise en application de l’accord, les exportations de l’Union vers la Corée ont augmenté de manière significative, et que le déficit commercial de l’Union s’est transformé en excédent. Le commerce des services et les investissements directs dans les deux sens ont également considérablement augmenté. La résolution soutient l’approfondissement des relations de commerce et d’investissement entre les deux parties en faveur d’une croissance économique et d’un développement durable accrus, au profit des citoyens de l’Union et de la Corée, ainsi qu’en faveur de la création d’un partenariat stratégique. Toutefois, la résolution exprime des préoccupations à l’égard de certains points en suspens, en particulier dans le chapitre relatif au commerce et au développement durable (droits du travail).
La résolution invite la Commission à analyser plus en avant les conséquences de l’accord sur le bien-être des consommateurs, les entrepreneurs et l’économie européenne et à mieux informer le public de ces résultats (paragraphes 1 et 2). Elle prie la Commission de prendre des mesures plus fortes en ce qui concerne les violations du droit du travail commises en Corée en entamant des consultations officielles avec le gouvernement coréen et, si ces consultations n’aboutissent pas, invite le groupe d’experts à agir et à poursuivre le dialogue (paragraphe 5). Afin de tenir compte du fait que le taux d’utilisation des préférences varie considérablement d’un État membre de l’Union à un autre, le Parlement européen suggère de réaliser des analyses supplémentaires afin d’en exploiter au mieux les avantages commerciaux (paragraphe 6). La résolution souligne en outre plusieurs lacunes dans la prise en compte des obstacles techniques au commerce (OTC), du droit de propriété intellectuelle (DPI), des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), des règles d’origine, des questions liées aux douanes (paragraphe 7), ainsi que des obstacles non tarifaires créés récemment par la Corée (paragraphe 8). La Commission et les États membres de l’Union sont en outre invités à entreprendre des actions efficaces pour faire connaître aux petites et moyennes entreprises (PME) les possibilités créées par l’accord (paragraphe 9). Enfin, en cas de négociations sur un chapitre relatif à l’investissement, que la résolution associe au commerce et au développement durable, le Parlement européen demande de ne pas recourir à l’ancienne méthode du règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE), mais de s’appuyer sur un nouveau système juridictionnel des investissements et, à long terme, de travailler à la mise en place d’un système juridictionnel multilatéral des investissements (paragraphe 10).
8.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphes 1 et 2: En ce qui concerne l’analyse approfondie des effets de l’accord et sa communication au public, la Commission a commandé une évaluation ex post externe relative aux cinq premières années de la mise en application de l’ALE, qui sera publiée à l’été 2017. Au cours de l’évaluation, les parties prenantes et la société civile ont été largement consultées, notamment à l’occasion de deux réunions spécifiques avec les parties prenantes. Cette évaluation ex post s’ajoute aux rapports annuels et aux rapports de suivi sur les secteurs sensibles qui sont régulièrement présentés par la Commission.
Paragraphes 5 et 7 d): Dans le domaine du commerce et du développement durable, la Commission partage les préoccupations exprimées concernant le respect des principes fondamentaux de liberté d’association et de droit de négociation collective de l’Organisation internationale du travail (OIT) par la Corée, et la ratification en suspens des conventions fondamentales de l’OIT par ce pays. Ces préoccupations ont été fermement soulevées par la Commission lors des cinq réunions du comité «Commerce et développement durable» et à deux reprises au sein du comité ministériel commercial, plus récemment le 16 décembre 2016, en plus des lettres adressées aux ministres compétents.
En outre, les groupes consultatifs nationaux de l’Union et de la Corée, ainsi que le Forum de la société civile, ont été mis en place. Ils rassemblent des organisations représentatives de la société civile dont le rôle essentiel consiste à conseiller l’Union et la Corée concernant la réalisation du chapitre relatif au commerce et au développement durable. Des réunions sont organisées régulièrement, souvent en marge de celles du comité «Commerce et développement durable», afin de garantir une interaction étroite entre les gouvernements et la société civile.
L’Union et la Corée ont également mené un projet de coopération au titre de l’annexe 13 de l’ALE en ce qui concerne l’application de la convention 111 de l’OIT concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession, qui a été publié le 31 mai 2017. Le projet de coopération consistait en une étude comparative sur l’application de la convention 111 de l’OIT en Corée et dans les États membres de l’Union, et présentait un ensemble d’implications pratiques en matière de politique afin d’améliorer l’application de la convention. L’Union et la Corée peuvent également envisager d’autres projets de coopération afin de favoriser une évolution positive.
La Commission entend garantir que des progrès soient réalisés dans la mise en application du chapitre relatif au commerce et au développement durable de l’ALE. Étant donné que ces questions touchent à des aspects sociétaux sensibles dans le contexte national, le dialogue et la coopération constituent en principe la meilleure manière d’obtenir des résultats à long terme. La Commission abordera prioritairement cette question avec le nouveau gouvernement coréen. À partir de ces discussions, la Commission examinera toutes les options disponibles dans le cadre de l’ALE.
Paragraphes 6, 7 e), 9 et 10: Le taux global moyen d’utilisation des préférences par les entreprises de l’Union a augmenté avec les années pour atteindre 71 % en 2016 (2015: 68 %, 2014 et 2013: 65 %). Ces chiffres sont inférieurs au taux d’utilisation des préférences par la Corée, qui est passé de 84 % à 87 % en 2016. Des variations importantes existent également entre les États membres de l’Union. Plusieurs facteurs peuvent freiner le recours des entreprises de l’Union aux préférences: les procédures douanières et les procédures de réception, les demandes ou interprétations erronées et le manque d’informations. Pour atteindre le pourcentage le plus élevé possible et faciliter davantage le quotidien de nos opérateurs économiques, la Commission examine actuellement les différents éléments avec ses homologues coréens, comme cela a été le cas très récemment lors de la réunion du comité «Douanes» du 7 avril 2017 (améliorations relatives au protocole sur les règles d’origine).
Paragraphe 7: Bien que la mise en application globale de l’ALE fonctionne bien, il est nécessaire d’apporter des améliorations dans plusieurs domaines. La Commission traite ces questions au sein des 14 comités et groupes de travail créés dans le cadre de l’ALE, ainsi que par plusieurs dialogues sectoriels.
S’agissant des normes et des procédures concernant les certificats des machines exportées vers la Corée, la question a été soulevée à plusieurs occasions auprès des autorités coréennes, dont récemment le 14 juin 2017 lors de la réunion du comité «Commerce de marchandises». La Corée a consenti à garantir plus de transparence et de ponctualité dans l’octroi des certificats; d’autres éléments sont en cours de discussion. Cette question n’a pas empêché l’accès au marché pour les machines de l’Union, qui ont vu leurs exportations vers la Corée croître de manière constante [paragraphe 7 a)].
Les mesures sanitaires et phytosanitaires sont traitées au sein d’un comité spécialisé ainsi que de façon répétée au niveau ministériel dans le cadre de l’ALE. La Commission a également recours à d’autres moyens pour augmenter la pression, à savoir le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC à Genève [paragraphe 7 b)].
L’un des problèmes les plus importants qui subsistent concerne l’embargo coréen sur la viande de bœuf en provenance des États membres de l’Union, qui a été mis en place il y a plus de 15 ans à la suite de l’épidémie d’ESB (maladie de la vache folle). La Commission estime que les mesures coréennes sont discriminatoires, injustifiées sur le plan scientifique, et non conformes aux normes internationales et à l’accord SPS de l’OMC. Le processus d’approbation en cours concernant la demande de plusieurs États membres de l’Union est trop long et fastidieux. La Commission continuera de travailler aux côtés de la Corée et d’examiner toutes les options possibles pour progresser dans ce domaine [paragraphe 7 b)].
Les exportations globales de viande de porc ont presque triplé depuis l’application provisoire de l’ALE. Toutefois, certains États membres connaissent des difficultés dans le contexte de l’épidémie de peste porcine africaine, étant donné que la Corée n’a pas accepté le principe de régionalisation de l’OMC, le concept selon lequel les pays doivent autoriser les échanges avec les zones indemnes de maladie situées dans un pays touché par la maladie [paragraphe 7 b)].
Les produits laitiers font partie des produits dont les exportations ont connu la plus grande croissance depuis l’application provisoire de l’ALE. Un plus grand nombre d’États membres exportent des produits laitiers. En outre, l’éventail de produits est également plus étendu. Toutefois, des problèmes se posent concernant les nouvelles exigences de certification coréennes, ainsi qu’en ce qui concerne les produits fromagers à base de lait cru. À l’issue de négociations bilatérales, la Corée a récemment modifié sa législation dans le but d’autoriser certains produits fromagers à base de lait cru [paragraphe 7 b)].
La Commission suit attentivement la mise en œuvre des obligations internationales par la Corée en ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle. La Commission entretient des contacts réguliers avec, entre autres, le ministère de la culture, des sports et du tourisme en ce qui concerne les droits en matière d’exécution en public que les deux parties se sont engagées à appliquer dans le cadre de l’ALE entre l’Union et la Corée, et a répondu aux consultations publiques récentes en la matière en Corée. Dans un groupe de travail spécialisé, la Commission prie également la Corée de traiter les nouvelles demandes d’indication géographique et de consentir à les ajouter à la liste d’indications géographiques de l’ALE [paragraphe 7 c)].
En ce qui concerne les règles d’origine et les questions liées aux douanes, la Commission prépare actuellement une note explicative en collaboration avec la Corée afin de faciliter la mise en œuvre de la procédure de vérification (protocole sur les règles d’origine). Les discussions ont bien avancé à l’occasion de la cinquième réunion du comité «Douanes», le 7 avril 2017. Des améliorations supplémentaires pourraient être envisagées dans le cadre d’amendements à l’ALE et à ses protocoles [paragraphes 7 e), 7 f) et 10].
Paragraphe 8: La Commission examine régulièrement les questions relatives aux certificats d’homologation de modèles de véhicules avec les autorités coréennes. Elles ont été soulevées auprès du ministre coréen du commerce, de l’industrie et de l’énergie par écrit ainsi que lors de la réunion du comité «Commerce» le 16 décembre 2016 à Bruxelles. Les autorités coréennes ont fourni certaines informations concernant les défauts détectés lors de leur processus de vérification. Celles-ci ont été abordées plus avant au sein du groupe de travail «Véhicules à moteur et pièces détachées» le 13 juin 2017.
Paragraphe 9: En ce qui concerne la sensibilisation des PME et les informations à leur intention, la Commission fournit des informations exhaustives et des brochures pratiques spécialisées sur son site web. La base de données sur l’accès aux marchés offre – gratuitement et en ligne – les informations les plus récentes sur les droits de douane, les statistiques et les exigences relatives à l’accès au marché. Dans le cadre de ses efforts en faveur de l’internationalisation des PME, la Commission promeut l’ALE par l’intermédiaire du «portail pour l’internationalisation des PME», du réseau Enterprise Europe Network comptant près de 700 partenaires tels que des organisations d’entreprises européennes de tous les pays de l’Union, ou à l’occasion de réunions fréquentes avec les organisations de promotion du commerce des États membres de l’Union. En outre, conformément à la politique commerciale de l’Union intitulée «Le commerce pour tous», le «partenariat renforcé» entre la Commission, les États membres et les organisations d’entreprises européennes inclut la mise en application de l’ALE et encourage les États membres et les organisations d’entreprises à accroître leurs activités en faveur des PME.
Paragraphes 10, 6 et 7 a), e) et f): S’agissant des discussions exploratoires concernant d’éventuels amendements à l’ALE et à ses protocoles et annexes, la Commission a pour objectif d’inclure dans l’ALE les marchandises réparées, les tracteurs pour semi-remorques dans son annexe relative aux véhicules à moteur, ainsi qu’une modification de la clause relative au transport direct dans son protocole sur les règles d’origine. Prévoir une règle de non-manipulation plutôt qu’une règle en matière de transport direct refléterait mieux la réalité des entreprises d’aujourd’hui, tout comme d’autres actualisations des règles d’origines et des procédures douanières que la Commission examine actuellement.
[bookmark: _GoBack]La Corée est intéressée par le fait d’ajouter un chapitre relatif à la protection des investissements dans l’ALE. Toutefois, à ce stade, elle n’est pas prête à avancer sur la base du nouveau système juridictionnel des investissements qui constitue un élément fondamental de la politique de protection des investissements de l’Union européenne. Il est donc peu probable que des progrès rapides soient réalisés dans ce domaine. La Commission est convaincue que la réalisation du chapitre de l’ALE relatif au commerce et au développement durable doit être poursuivie sur la base de ses propres mérites ainsi que des dispositions et des engagements existants, qui sont considérés à la fois comme nécessaires et appropriés à la réalisation de ce chapitre.
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